
 
PROCÈS VERBAL RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL

DU 29 AVRIL 2026

*********************************

L’an deux mil vingt six, le vingt neuf avril, le conseil municipal de la commune de ST BONNET DES
QUARTS s’est réuni, en session ordinaire, sous la présidence de M.DUPUIS Maire de la commune,
salle de la mairie, à vingt heures. 

Etaient  présents :  DUPUIS  Christian,  MILLON  Denise,  CHEVALIER  Loïc,  ALVES  Annette,
DUVERGER Antoine, MATHIAS Sheina, DUCHASSIN Emmanuel, PROST Nathalie,  URCISSIN
Marie Christine, BLANC Julien
Absent excusé :MURAT René qui a donné procuration à Christian DUPUIS
Secrétaire élue pour la séance : Denise MILLON

Ordre du jour     :  

- Vote du Compte Financier Unique 2026 (CFU)
- Affectation du résultat d’exploitation 2025
- Motion de soutien à la FNCCR pour réaffirmer la nécessité de maintenir l’organisation des            

services publics de réseaux à l’échelon territorial le plus pertinent
- Désignation des membres de la Commission Communales des Impôts Directs (CCID)
- Désignation des membres des comités consultatifs communaux
- Désignation des délégués aux Communes Forestières (COFOR)
- Désignation des membres de la Commission d’Appel d’Offres (CAO)
- Désignation des représentants pour la Commission Locale d’Evaluation des ChargesTransférées  

(CLECT)
- Désignation d’un représentant pour la Commission Intercommunale pour l’Accessibilité
- Subventions aux associations pour 2026
- Questions diverses

M. le maire rappelle que  la séance sera enregistrée pour faciliter la rédaction du PV de la réunion 
du Conseil M
unicipal, l’enregistrement vocal permettant de garder l’intégralité des échanges dans leur exactitude.

Le procès verbal  du précédent  Conseil  Municipal  n’appelle  aucune observation et  est  approuvé à
l’unanimité.

Vote du Compte Financier Unique     2025 (CFU)   :  
Le Compte Financier Unique est un document commun à l’ordonnateur et au comptable public qui se
substitue au compte administratif et au compte de gestion.
Le  CFU  est  une  procédure  entièrement  dématérialisée  permettant  la  mise  en  place  de  contrôles
automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable.
Monsieur le Maire explique que le CFU aurait normalement du être voté avant la présentation du
Budget 2026. Comme il tenait à ce que celui-ci soit voté lors du dernier Conseil de la mandature
précédente pour ne pas perturber les engagements de la commune pour la voirie et  le logement à
rénover, le CFU avait été envoyé à la Trésorerie très tôt pour validation  mais le retour du document
validé n’a jamais eu lieu. Mme Bailly explique que  les transferts informatiques ont été impossibles de
fin février jusqu’au 15 mars en raison d’un problème lié au centre de traitement des données. Lors de
la séance du 6 mars 2026 Une délibération avait été prise pour bâtir le budget en reprenant les résultats
de façon anticipée. Aujourd’hui, il convient de valider ces résultats.



M le Maire précise que la loi lui interdit de présenter ce compte et donne la parole à Mme MILLON
qui présente le détail des éléments du CFU 2025 en fonctionnement et en investissement, en dépenses
et en recettes puis en global :

Investissement Fonctionnement

Prévu Réalisé Prévu Réalisé

Dépenses 746 345,88 485 934,52 566 769,75 318 993,83

Recettes 854 822,45 489 573,45 383 956,00 413 566,36

Déficit/ excédent 3 638,93 94 572,53

Résultat cumulé de 
l’exercice

98 211,46

Résultat reporté 2024 -108 476,57 182 813,75

Résultat global 2025 -104 837,64 277 386,28

Résultat cumulé 172 548,64

Restes à réaliser en dépenses d’investissement 111 270,80

Restes à réaliser en recettes d’investissement 270 356,00

Résultat des restes à réaliser 159 085,20

A L’évocation des dépenses de personnel, Mme URCISSIN demande des précisions sur le nombre
d’agents communaux, leur durée de travail ainsi que la répartition des tâches, la plage d’ouverture
de la garderie. Mme BAILLY fournit les informations demandées.
M. le Maire fait remarquer que l’effectif n’est pas surdimensionné et que le travail de chacun est
toujours optimisé.

A l’évocation des recettes liées aux locations de la salles des fêtes, Mme URCISSIN  demande si
des associations louent la salle en plus des deux fois qui sont gratuites et combien cela rapporte à la
commune.  Mme BAILLY répond que cela ne se produit pas et précise qu’il en est de même pour le
relais de chasse. 

M. le Maire se retire de la salle afin que le Conseil procède au vote du CFU 2025.

Pas d’opposition, pas d’abstention, le CFU est adopté à l’unanimité.

Affectation du résultat d’exploitation 2025
M. le Maire rappelle que le Conseil  doit  se prononcer sur l’affectation à donner au résultat  de
fonctionnement.
Le résultat de la section d’investissement ne fait pas l’objet d’affectation, il est simplement reporté
sur le budget de l’exercice suivant.  Le déficit  d’investissement du CFU 2025 d’un montant de
104 837,64 € a donc été reporté en déficit sur le budget primitif 2026 sur la ligne budgétaire 001
« déficit reporté ».
Pour mémoire, les restes à réaliser présentent un excédent de 159 085,20 €.
M. le Maire propose d’affecter au budget primitif 2026 l’excédent de fonctionnement du CFU 2025,
d’un montant de 277 386,38 € comme suit :

-  277 386,38 €  en  recette  de  fonctionnement  sur  la  ligne  budgétaire  002 «excédent  de
fonctionnement antérieur reporté»
Il est proposé au Conseil d’accepter l’affectation du résultat de fonctionnement du CFU 2025 selon
la proposition ci-dessus énoncée.



Le Conseil approuve à l’unanimité l’affectation en totalité de l’excédent budgétaire en recette de
fonctionnement et signe l’arrêté.

Motion de soutien à la FNCCR pour maintenir    pour réaffirmer la nécessité de maintenir  
l’organisation des services publics de réseaux à l’échelon territorial le plus pertinent     
M. le Maire expose au Conseil un courrier du SIEL-TE Loire informant les élus du projet de l’État de
faire des départements les « chefs de file des réseaux de proximité », en élargissant leurs compétences
à l’eau, au numérique, au gaz et à l’électricité. Ce projet vise à dessaisir le bloc communal de ses
prérogatives  en  matière  de  réseaux  d’électricité  et  de  gaz.  M.  le  Maire  rappelle  que  les  réseaux
d’énergie appartiennent aux communes qui en ont délégué la gestion aux syndicats d’énergie (le SIEL-
TE Loire). Confier ces compétences aux départements reviendrait à déposséder les communes de l’un
des rares leviers qu’elles maîtrisent encore. Il ajoute qu’afin de défendre le rôle des communes et des
syndicats, il est proposé aux communes d’adopter une motion de soutien (voir document ci-joint) pour
demander l’abandon de cette réforme.
M. le Maire propose au Conseil d’adopter cette motion de soutien.

Le Conseil souligne que, outre la négation du fait que ce sont les communes qui ont confié  la
gestion de leurs réseaux d’énergie au SIEL,  le risque de pertes de compétences est important, que
le  principe  du  SIEL,  une  commune   une  voix,   ne  perdurera  probablement  pas  et  que  les
départements étant lourdement endettés, la tentation d’utiliser l’argent pour autres choses que les
réseaux d’énergie sera grande. 
 
Mme URCISSIN précise  au  Conseil  qu’elle  s’est  renseignée  sur  ce  qu’est  la  FNCCR  et  fait
remarquer que c’est une association qui défend  les collectivités, défend les syndicats mais aussi les
énergies  renouvelables  et  donc  l’éolien,  sujet  sensible,  ce  qui  pour  elle  pose  problème.  Elle
demande pourquoi c’est cette association qui demande de voter cette motion et prendre partie contre
ce que veut faire l’état.
 
M. le Maire précise que la commune n’adhère pas à cette association, que celle-ci défend  toutes les
collectivités et tous les syndicats. Mme URCISSIN comprend les motivations mais est gênée que la
motion soit liée à cette association.
Mme Bailly précise que c’est  cette  association qui  a  adopté en premier cette  motion.   Qu’elle
représente toutes les autorités organisatrices de l’énergie y compris les énergies renouvelables et
que c’est elle qui a porté la motion auprès du 1er Ministre avant de se  tourner vers les syndicats
pour avoir leur soutien.

 Le Conseil soutien la motion avec 10  voix et 1 abstention.

Désignation des membres de la Commission Communales des Impôts Directs (CCID)
Suite  aux  élections  municipales  de  cette  année  et  conformément  au  1  de  l’article  1650  du  Code
Général des Impôts (CGI), une Commission Communale des Impôts Directs (CCID) doit être instituée
dans chaque commune. Cette commission est composée :
- du maire, président de la commission
- de 6 commissaires titulaires et 6 commissaires suppléants
La durée du mandat des membres de la commission est le même que celle du mandat du conseil
municipal. 
Cette commission a pour rôle de donner chaque année son avis sur les modifications d’évaluation ou
nouvelle évaluation des locaux d’habitations recensés par l’administration fiscale.
M. le Maire précise que la liste de proposition des commissaires doit comportée 12 noms pour les
commissaires titulaires et 12 noms pour les commissaires suppléants. Les conditions à remplir par les
personnes pour être commissaires sont :
- être âgé de 18 ans au moins
- être de nationalité française
- jouir de leurs droits civils



-  être  inscrit  aux  rôles  des  impositions  directes  locales  dans  la  commune  (taxe  foncière,  taxe
d’habitation sur les résidences secondaires ou cotisation foncière des entreprises).
M. le Maire propose au Conseil les noms suivant :
- commissaires titulaires : TAILLARDAT Pascal, BESSON Roland, ROULLET Bruno, VILLA Gilles,
MOSNIER  Christian,  ETAY  Jean  Noël,  DUVERGER  Christine,  BAILLY  Christophe,  ROSSI
Alexandra, TORNARE Laurent, CHAVANON Eric, FROBERT Joseph
-  commissaires  suppléants :  RAVEZ  Cédric,  MOUILLERE  Jeannine,  CHEVALIER  Loïc,
VANDENBEYVANGHE  Damien,  ANDRO  Dominique,  VIAL  Dominique,  JARDIN  Jean  Pierre,
BARGE Julien, SIMONIN Claude, SUAREZ Philippe, BLANC Julien, DUCHASSIN Jean Luc
M. le Maire suggère au Conseil d’apporter des modifications à cette liste s’il le souhaite.

M le Maire précise que cette liste reflète la  diversité des hameaux  et des professions et précise les
domaine d’intervention (nature de culture, travaux, travaux non déclarés, régularisation des niveaux
de confort etc) pour une question de justice et d’équité. 

Le Conseil approuve  les listes proposées à l’unanimité.

Désignation des membres des comités consultatifs communaux
M. le Maire rappelle au Conseil son souhait de créer 4 comités consultatifs ouverts aux habitants de la
commune :
- personnes âgées et actions sociales
- information et communication
- cimetière
- tourisme, culture et développement économique
Il sollicite les membres du Conseil afin de connaître quels comités consultatifs ils souhaitent intégrer.
Il expose au Conseil les noms des habitants qui se sont fait connaître pour participer à ces comités
consultatifs.

- Pour le comité consultatif « personnes âgées et actions sociales » se sont proposés hors Conseil :
Florence  JARDIN,  Jean-Pierre  JARDIN,  Pieter  SCHELLEKENS,  Dominique  VIAL.  Sylvie
VINCENT.
Pour  le  Conseil,  se  sont  proposés ;  Loïc  CHEVALIER,  Emmanuel  DUCHASSIN,  Sheina
MATTHIAS, Denise MILLON, Nathalie PROST,

-  Pour  le  comité  consultatif   « information  et  communication »    se  sont  proposés  hors  Conseil:
Germano ALVES, Christelle BAILLY, Elodie LAVERT, Sylvie VINCENT,
Pour le Conseil, se sont proposés ; Annette ALVES, Denise MILLON, Sheina MATTHIAS.

- Pour le comité consultatif  «cimetière » se  sont proposés Dominique ANDRO, Sylvie VINCENT. Le
Conseil accepte d’ajouter  la mention archives municipales à l’intitulé de la commission cimentière à la
demande de M ANDRO qui devient donc « Cimetière et archives municipales »
Pour le Conseil,  M Antoine DUVERGER s’est proposé.

- Pour le comité consultatif  «tourisme, culture et développement économique » se sont proposés hors
Conseil : Christine DUVERGER, Jean Pierre JARDIN

Pour le Conseil, se sont proposés ; René MURAT, Christine URCISSIN

Mme URCISSIN demande qui va déclencher la 1ère Réunion. M. le Maire précise que ce sera lui.

Le Conseil adopte à l’unanimité la composition de 4 comités consultatifs.

Désignation des délégués aux Communes Forestières (COFOR)
M. le Maire rappelle au Conseil que 18 communes du département de la Loire adhèrent à l’association
des Communes Forestières de la Loire. Association, créée par et pour des élus, qui permet de défendre
les intérêts des communes possédant un territoire boisé conséquent, d’accompagner leurs projets par
des  expertises  et  former  les  élus  pour  faire  de  la  forêt  un  atout  pour  la  transition  écologique  du



territoire.
Un délégué titulaire et un délégué suppléant doivent être désignés. 
M. le Maire propose au Conseil de désigner 2 délégués.
Mme BAILLY précise que la commune adhère à la COFOR depuis 3 ans et que 6000  sont adhérentes
au niveau national.
M le Maire rappelle que M MURAT est actuellement  le président départemental de la COFOR et que
celui-ci souhaite être de nouveau délégué. 
Le Conseil  désigne à l’unanimité  M. MURAT, délégué titulaire, et M. Emmanuel DUCHASSIN,
délégué suppléant de la commune.

Désignation des membres de la commission d’appel d’offres (CAO)
M. le Maire rappelle que la commission d’appel d’offres (CAO) n’est obligatoire que pour les marchés
passés selon une procédure formalisées, quand les valeurs estimées sont égales ou supérieures aux
seuils des marchés publics (L.1414-2 du CGCT).
Cette commission a plusieurs missions :
- elle examine et analyse les dossiers de candidatures et les offres
- elle élimine les offres non conformes à l’objet du marché
- elle choisit l’offre économiquement la plus avantageuse et attribue le marché
Pour les communes de moins de 3500 habitants, la commission est composée du maire (il préside la
commission) et de trois membres titulaires et trois membres suppléants.
M. le Maire propose au Conseil de désigner les membres de la CAO.
Mme  BAILLY  précise  que  le  résultats  des  travaux  de  cette  commission  sont  validé  par  une
délibération car M. le Maire  n’a pas la délégation de signature.
Le Conseil désigne à l’unanimité M. Loïc CHEVALIER, M. Antoine DUVERGER et Mme Christine
URCISSIN délégués titulaires.
Il désigne à l’unanimité M. Julien BLANC, M. Emmanuel DUCHASSIN et Mme MILLON délégués
suppléants

Désignation des représentants pour la Commission Locale d’  É  valuation des Charges Transférées  
(CLECT)
M. le Maire rappelle au Conseil Municipal que la création d’une commission locale d’évaluation des
charges transférées au sein de Roannais Agglomération est obligatoire.  La composition de la CLECT
doit  obligatoirement  comporter  au  moins  un  représentant  de  chaque  conseil  municipal.  Pour  les
communes de moins de 5000 habitants, doit être désigné un membre titulaire et un membre suppléant.
M. le Maire propose au Conseil de nommer ses représentants au sein de la CLECT.

Le  Conseil  nomme à  l’unanimité,  Mme Denise  MILLON représentante  titulaire  et  Mme Annette
ALVES représentante suppléante.

Désignation d’un représentant au sein de la Commission Intercommunale pour l’Accessibilité
M. le Maire rappelle au Conseil Municipal que la création d’une commission intercommunale pour
l’accessibilité au sein de Roannais Agglomération est obligatoire. Cette commission dresse le constat
de l’état d’accessibilité du cadre bâti existant, de la voirie, des espaces publics et du transport. Elle doit
comporter un représentant de chaque conseil municipal.
M. le Maire propose de nommer son représentant.

Le Conseil nomme à l’unanimité M Loïc CHEVALIER représentant de la commune à la commission
intercommunale pour  l’accessibilité au sein de Roannais Agglomération.

Subventions aux associations pour 2026
M. le Maire propose au Conseil de fixer le montant des subventions accordées aux associations au
titre de l’année 2026 (demandes reçues à ce jour) :

ADAPEI de Roanne  50 €
Amicale des Donneurs de Sang de la Pacaudière 100 €



Association Solidarité de la Pacaudière 100 €
Comité Départemental de lutte contre le Cancer 50 €
Les Restaurants du Cœur 150 €
Croix Rouge Française 150 €
Société Protectrice des Animaux 140 €
Société Musicale Les Copains d'Accords 100 €
A.D.M.R 300 €
Association Familles Rurales La Pacaudière                                               200 €
Association des conciliateurs de justice                         50 €
Sou des Ecoles St Bonnet des Quarts                                                           300 €
                                             
M le Maire présente le projet Bee Green  du collège Jean Papon  mettant en œuvre les techniques
d’apiculture. 40 kg produit l’an passé  et souhaite continuer cette année.
Le Conseil  vote  à l’unanimité les  subventions proposées et ajoute la subvention suivante :

Collège Jean PAPON                                                                                         50€

Mme URCISSIN  constate qu’il n’y a qu’une seule association de la commune qui a demandé une
subvention. Elle soumet la proposition d’en attribuer une à l’association du patrimoine.
M le Maire rappelle que les associations disposent déjà de la gratuité de la salle des fêtes pour deux
manifestations et de la gratuité du relais de chasse. Le Conseil précise que les associations peuvent
déposer une demande au coup par coup et que ces demande seront examiner par le Conseil.

Questions diverses
M.  le  Maire  présente  au  Conseil  l’avant-projet  de  réhabilitation  de  la  maison  du  bourg  en  un
appartement  T3  d’environ 80m² sur deux niveaux.
Cet avant-projet n’appelle pas de remarques particulières de la part du Conseil.
M le Maire annonce une  réunion avec l’architecte M. BUCHET, le 7 mai pour avancer sur l’avant-
projet définitif.

M le Maire présente les deux fresques qui seront réalisées pour finir la rénovation du bourg. Une en
face de l’école et l’autre à l’entrée du bourg sur la maison rénovée pour un montant  de 5 200 € et
2 600 € garanties 10 à 15 ans. Celle de l’école devrait être réalisée en 2026.

M. le Maire fait état des négociations entre Eurovia et Oxyria pour des problèmes de fin de travaux
concernant les plantations à re-suivre et le problème du tour des bouches d’égouts avec un ciment noir
qui fissure. Ces problèmes bloquent la signature des PV de fin de travaux. Ce qui rallonge le délai de
versement des subventions.

M Loïc CHEVALIER informe qu’avec Dominique FROBERT, ils ont clôturé l’espace qui devenait un
dépôt d’ordures aux Biefs en début de semaine et qu’il y avait déjà un tas de mottes de terre déposé
devant la barrière. Le Conseil déplore le manque de civisme de certains et demande d’enlever ce tas
afin de ne pas inciter d’autres personnes à déposer leurs déchets.

Mme URCISSIN demande des précisions sur les domaines de compétence de Roannais Agglomération.
M. le Maire lui indique que la compétence voirie est une compétence communale. Mais que la gestion
des déchets  est  une compétence de Roannais  Agglomération ainsi  que le  balisage des chemins de
randonnée et l’assainissement. Elle demande aussi si il serait possible que les habitants disposent d’un
panneau d’affichage en libre accès. M. le maire indique que le panneau d’affichage de la salle de fêtes
peut  servir  à  tous  et  qu’il  est  géré  par  Mme  Béatrice  PASCOLI.  Il  précise  aussi  que  les  deux
commerces de la commune acceptent l’affichage des particuliers mais que l’on peut aussi  réfléchir à
une autre solution.
Elle soulève aussi le problème du covoiturage et demande si il pourrait y avoir un panneau permettant
aux gens de proposer ou demander des trajets en covoiturage. M Antoine DUVERGER  évoque le
transports de personnes âgées. M le Maire précise que l’association Famille rurale assure ce service.



Mme URCISSIN évoque le chemin rural des « trois croix » qui a disparu par appropriation lié à un
éleveur possédant des prés le long de ce chemin qui sépare ses propriétés.  M le Maire indique que la
solution devra passer par une procédure judiciaire et évoque les solutions qui pourrait être mises en
œuvre  (portail,  passage  canadien,  chicane…)  mais  se  pose  le  problème  de  responsabilité  en  cas
d’accident.

Agenda :
7 mai réunion avec le département à Pouilly-les-Nonains tout le monde peut venir.
7  mai  à  14h  réunion  du  comité  consultatif   tourisme,  culture  et  développement

économique.
5 mai, réunion avec l’inspection académique, évaluation des écoles
13 mai à 9h  visite des bâtiments  communaux 

Chemin de Rade, le jour où les entreprises viendront faire la visite préalable, M le Maire préviendra les
élus de la commission voirie.

Semaine 22 pour la visite de la forêt et commission  forêt.
1er juillet à 9 h remise en état du gîte de Biefs : Denise MILLON, Annette ALVES,

Nathalie  PROST, Christelle BAILLY.
28 mai à  19h30 comité consultatif  personnes âgées et actions sociales

  9 juin à 9h  réunion du comité cimetière et archives municipales 

Prochaine réunion :  Vendredi 5 juin à 20h

 La séance est levé à 23h08

Le Maire, Christian DUPUIS                         La secrétaire, Denise MILLON


